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Avant-propos




Présentation du sujet et de la problématique choisie

La question posée au concours du CAPES et de l'Agrégation en histoire moderne est complexe. Les dates 1773 et 1802 ne correspondent pas à des événements précis très marquants. On pourrait considérer 1773 comme le début de la Révolte des paysans russes sous la conduite de Pougatchev ou celui de la Révolution américaine avec la Boston Tea Party. Plus facile à interpréter, 1802 est la date de la paix d'Amiens, qui marque l'apogée de la puissance française en Europe avant la naissance de l'Empire. Mais on ne peut pas dire que ces deux limites définissent à proprement parler une période. Comme c'est souvent le cas dans les sujets de concours, il est donc utile de connaître ce qui s'est passé en amont et en aval des dates proposées, surtout lorsque l'on sait les bouleversements qui attendent l'Amérique latine et les Antilles au début du XIXe siècle.

Si elle ne porte que sur une durée de trente années, contrairement aux sujets de concours habituels qui s'étendent volontiers sur des temps beaucoup plus longs, la question nécessite par contre de s'attacher à une quantité d'espaces énormes, très disparates de surcroît, et à une multiplicité de phénomènes tout aussi importante. Ajouter aux phénomènes révolutionnaires des « révoltes » permet de considérer l'ensemble de l'aire géographique proposée, où des événements de nature pouvant entrer dans l'une ou l'autre catégorie ont eu lieu à un moment ou un autre. Voilà donc un sujet qui concerne en fin de compte l'ensemble des pays européens et tout le continent américain, l'Amérique du Nord bien évidemment, mais aussi l'Amérique latine et les îles, voire une partie de l'Asie si l'on considère que la Russie en fait partie. Une vaste zone géographique qui correspond, si l'on veut, à ce qu'on appelle communément « l'Occident ».

Nous avons opté pour une étude en trois grandes parties. Nous nous intéresserons d'abord aux deux grandes révolutions qui sont comprises dans nos trois décennies, l'américaine et la française, aux problématiques qu'elles génèrent et à leur impact. Dans un deuxième temps, nous aborderons tous les phénomènes, révoltes ou révolutions, qui touchent l'Europe et l'Amérique suite à ces deux grands événements. Enfin, notre troisième partie sera consacrée à des questions plus transversales qui font actuellement l'objet de recherches et de débats.


Encore faut-il au préalable s'entendre sur ce qu'est un phénomène révolutionnaire et sur ce qu'est une révolte. C'est pourquoi des discussions sur le sens du vocabulaire que nous devrons manier, surtout pour les contemporains de ces événements, et sur ce qu'impliquent ces questions de sémantique nous occuperont tout d'abord.






Une réflexion sur la notion de révolte et de révolution

Le sens des mots est souvent moins innocent qu'il n'y paraît. Les usages particuliers à une époque ou à un pays peuvent varier d'une année sur l'autre et en fonction de qui les emploie. Cela peut sembler paradoxal à un public d'aujourd'hui qui a en mémoire les révolutions marxistes du XXe siècle, mais la question cruciale qui se pose dans le cas qui nous préoccupe est de savoir si les révolutions et les révoltes sont des processus visant à bouleverser l'ordre existant, au contraire à rétablir un ordre ancien qui a été dénaturé ou encore tout simplement à conserver l'ordre présent que l'on sent en train de se déliter. Qui veut définir les concepts centraux de révolte et de révolution, doit avoir deux approches complémentaires. Se demander quel en était le sens dans ces dernières décennies du XVIIIe siècle et au tout début du siècle suivant, mais aussi s'interroger sur les sens que ces deux termes ont pu acquérir depuis. Le problème n'est pas que sémantique. S'interroger sur l'évolution de sens des mots permet à l'historien de comprendre les mentalités des périodes qu'il étudie. Ayant travaillé sur l'historiographie japonaise de la Révolution française, j'ai été très tôt intrigué par le sens du mot révolution et d'autres termes qui lui sont associés.

Commençons par le sens actuel des mots « révolte » et « révolution » pour essayer de cerner différences et points communs entre ces deux phénomènes. Une recherche dans plusieurs dictionnaires nous permet de définir une révolte comme un « soulèvement contre l'autorité établie » et précise qu'elles éclatent par « refus d'une situation jugée intolérable ». Alors que la révolution est définie comme un « changement brutal d'ordre scientifique, social, industriel... » et plus précisément sur le plan politique comme « le bouleversement d'un régime politique consécutif à une action violente ».

À partir de ces deux définitions, une première nuance peut être envisagée. Elle concerne l'étendue du phénomène dans l'espace et le temps. Une révolte semble plus limitée dans le temps, plus ponctuelle, alors qu'une révolution se prolonge. Et une révolte ne touche souvent qu'une région alors que la révolution signifie un changement à l'échelle d'un pays, quand elle ne souhaite pas s'étendre au monde entier.

Une deuxième nuance peut être trouvée si on étudie dans les deux cas les acteurs : les révoltes ne touchent en effet souvent qu'un groupe social, c'est pourquoi on parle par exemple de révoltes paysannes. Au contraire, les révolutions ont tendance à s'étendre à plus d'un groupe social. Cependant, même dans une révolution, il existe plusieurs groupes qui peuvent avoir des motivations différentes pour participer au mouvement. Une révolution étant désireuse de changer l'ordre du monde, il arrive même inévitablement un moment où un conflit naît entre deux tendances, ceux qui veulent continuer la révolution
et aller de l'avant et ceux qui souhaitent au contraire arrêter le mouvement, voire revenir en arrière.

Cela nous conduit à une dernière nuance : une révolte a tendance à n'avoir qu'une revendication ou des revendications limitées, alors qu'une révolution est la somme, plus ou moins organisée, d'une série de revendications. On attribue d'ailleurs souvent à une révolte un adjectif qualifiant sa nature ou le groupe agissant, alors pour une révolution, les adjectifs employés ont plutôt tendance à recouvrir des groupes sociaux larges. Ces qualificatifs sont d'ailleurs le reflet de l'interprétation du phénomène par un ensemble ou un autre de penseurs et sont toujours vivement discutés. Ainsi parle-t-on de révolte paysanne, de révolte fiscale, sans que les débats entre chercheurs ne deviennent pour autant trop acerbes, alors que l'emploi d'expressions comme « révolution bourgeoise » ou « révolution populaire » a suscité des animosités qui restent vives encore aujourd'hui.

Des contre-exemples viennent cependant à l'esprit. La Révolution américaine avait une seule revendication principale, se débarrasser de la tutelle anglaise sur les colonies. La révolution de Juillet ou celle de 1848 furent plutôt limitées dans l'espace et le temps. Ces cas nous conduisent à nous demander si la différence est finalement si essentielle, car les révoltes présentent parfois des programmes de changement social très étendus. La différence entre une révolte et une révolution serait-elle en fin de compte seulement liée à l'efficacité de ces tentatives de renversement de l'ordre existant ? Une révolution ne serait-elle ainsi appelée qu'à posteriori, suite à son succès, alors que l'attribution du mot révolte viendrait sanctionner un échec ? Une révolution désirant changer l'ordre des choses, si elle échoue, peut-elle encore être qualifiée de la sorte ?

Reprenons un rapide inventaire des révoltes selon leurs acteurs ou leurs revendications. À l'époque moderne, nous trouvons de nombreuses révoltes paysannes, autrement appelées émotions ou jacqueries, certainement parce que les paysans sont la catégorie de la population à la fois la plus nombreuse, la plus pressurée par les impôts et la mieux organisée à travers les solidarités villageoises. Les révoltes fiscales sont aussi nombreuses et touchent un village, un quartier, une ville, parfois une région entière, surtout lorsque la création d'un nouvel impôt vient grignoter des privilèges anciens. En sont proches celles qui peuvent toucher un corps de métier, par exemple parce qu'il a été privé de salaire comme quelquefois les marins de la Royale, ou encore les révoltes de groupes professionnels qui se sentent suffisamment organisés par le biais des corporations pour pouvoir négocier avec les patrons des hausses de salaire, comme ce fut très tôt le cas des ouvriers typographes ou du textile. Ce dernier type de révoltes se produit donc plutôt en milieu urbain, où les corporations organisent le monde du travail selon une logique de métier plutôt que de voisinage de résidence, les deux n'étant pas forcément incompatibles.

Ces quelques exemples semblent indiquer que les révoltes sont surtout des révoltes de la misère... Mais toutes n'en sont pas et les groupes privilégiés peuvent aussi se révolter, comme en témoignent les révoltes nobiliaires qui frappent surtout en France les siècles précédant la période qui nous intéresse.
Enfin, des questions religieuses peuvent aussi donner naissance à des soulèvements, qui se traduiront par des révoltes ou des révolutions.






Deux conceptions du monde opposées

Ce qui est certain, c'est que l'Europe connaît sur le plan du langage un bouleversement majeur, pour reprendre les repères chronologiques donnés par Eric J. Hobsbawm en 1969 dans son ouvrage L'ère des Révolutions, entre les deux révolutions de 1789 et 1848. Au cours des années 1789-1790, le nouveau vocabulaire politique s'enrichit de mots d'origine souvent anglaise comme amendement, convention, fédéralisme ou majorité. En France, ensuite, des concepts et un vocabulaire nouveaux se forment, pourrait-on dire, « naturellement » au fur et à mesure de l'évolution de la société et des mentalités. Le vocabulaire politique récupère des notions antiques mais aussi forge de nouveaux mots et des concepts jusqu'alors inédits. Le mot révolte a peu évolué, ou plutôt on lui préférait souvent dans ces dernières décennies du XVIIIe siècle toute une série de mots proches, comme émotions, jacqueries, agitations... Mais l'examen du mot révolution, qui n'est pas un mot nouveau mais dont le sens a évolué et qui est beaucoup plus ambigu qu'on pourrait le penser de prime abord, nous montrera mieux que tout autre exemple la complexité de l'évolution du langage.

Concernant le sens de ce mot au XVIIIe siècle, nous pouvons nous appuyer sur plusieurs travaux menés, entre autres, par Alain Rey et Michel Péronnet. Nous nous contenterons d'en résumer ici quelques points essentiels. Une analyse de Michel Péronnet dans un article de 1989 présente l'évolution du mot révolution à travers l'analyse d'un corpus sériel, le Dictionnaire de l'Académie française, disponible depuis 1694, mais utilisé pour les besoins de la démonstration de 1762 à 1802, dates entre lesquelles des changements radicaux de sens se produisent. En 1762, le premier sens admis a trait à l'astronomie et a perduré jusqu'à aujourd'hui : il s'agit d'un « retour d'une planète, d'un astre au même point d'où il était parti » et « dans le même sens révolution des siècles, du temps, des saisons ». Le dictionnaire de 1762 note que révolution « se dit aussi figurément du changement qui arrive dans les affaires publiques, dans les choses du monde ». Mais cette définition est moins précise que les précédentes, la nature du changement n'étant pas expliquée, même si nous pouvons légitimement supposer qu'il s'agit d'une modification de même nature que dans le premier sens, c'est-à-dire une évolution cyclique. D'après l'ensemble de ces définitions, nous pouvons admettre sans risque que ce changement des affaires n'est pas alors considéré comme une rupture mais simplement comme une évolution.

C'est à partir de 1799 que l'article sur la révolution s'étoffe et qu'un sens différent apparaît. En effet, nous pouvons lire : « On dit les Révolutions (...) pour les changements mémorables et violents qui ont agité ces pays », à savoir l'Angleterre en 1688, la Suède en 1772 et la France en 1789. De plus, le substantif-adjectif révolutionnaire et le verbe révolutionner font leur première apparition dans cette édition. Dans celle de 1802, nous trouvons un sens plus proche encore de celui que nous connaissons de nos jours, à savoir : « se dit principalement
d'un changement subit et violent dans le gouvernement d'un peuple ». Entre 1762 et 1802, le sens a donc fortement évolué, de la notion de phénomène naturel, calqué sur l'évolution des planètes, à celle d'événement rare, puisqu'il n'a affecté que trois pays, puis de l'idée de simple changement à celle de processus historique et de passage d'un ordre ancien à un ordre nouveau. Cette évolution permet de mieux comprendre pourquoi un simple changement de dynastie comme la Glorieuse Révolution anglaise a pu gagner en 1688 ce qualificatif, bien que n'ayant qu'un faible contenu révolutionnaire au sens où nous l'entendons de nos jours. De plus, bien avant la date de 1799 qui reflète le changement de sens pour l'Académie française, le mot de révolution est utilisé par certains des philosophes des Lumières dans son sens moderne, et même l'Encyclopédie laisse supposer que le sens moderne avait été utilisé dès les années 1760.

En fait, cette évolution de sens recouvre un phénomène plus large qui affecte alors l'Europe de l'époque : la césure entre deux conceptions du monde opposées. Une première, antérieure à disons 1789, est fondée sur la métaphore du corps passant de la jeunesse à la maturité puis à la vieillesse, avant de renaître, mais régénéré. Le temps et l'histoire y sont conçus de manière cyclique. L'ensemble est teinté d'un certain pessimisme, puisqu'à la base se trouve l'idée que rien de nouveau n'apparaît, les Anciens étant les détenteurs de la sagesse, du savoir et d'une perfection perdue depuis. Un thème qui se retrouve dans la référence biblique à la Chute, chez les scolastiques du Moyen Âge, dans les redécouvertes de la Renaissance, dans le mythe rousseauiste du bon sauvage : les exemples pourraient être multipliés à l'infini... Mais à la fin du XVIIIe siècle, un nouvel ordre du monde se superpose et parfois se substitue à l'ancien, en partie sous l'influence des Philosophes. Ce nouvel ordre du monde est régi par l'idée de progrès, et lié à une conception du temps linéaire, peut-être moins rassurante, l'avenir étant inconnu, mais aussi porteuse d'espoir. Pour la première fois est exprimée clairement l'idée que l'Homme peut dépasser les exemples du passé. L'idée que le bonheur est le but de l'humanité en découle ; on la retrouve dans la déclaration d'Indépendance américaine où la « poursuite du bonheur » est citée comme un des droits inaliénables, et lors de la Révolution française par exemple chez Saint-Just qui affirme que le bonheur est une « idée encore neuve sur la Terre ».

Donc, le mot révolution passe d'un sens originel signifiant retour à un ordre premier et s'appuyant sur une vision cyclique de l'univers, sens conservé jusqu'à aujourd'hui dans l'expression révolution astronomique, à un deuxième sens signifiant rupture brutale avec le passé, à la connotation plus politique. Le passage s'effectuerait dans le dernier tiers du XVIIIe siècle. Mais une remarque s'impose, qui rend cette évolution moins rigoureuse. Le premier sens du mot révolution, celui de retour à un ordre ancien, peut reparaître épisodiquement après 1789 et même la notion de retour de l'ancien reste présente chez certains auteurs au sein même de la définition centrée sur le progrès. Ainsi progrès et rupture avec le passé peuvent reposer sur la résurgence d'un passé plus ancien, par exemple oublié. Une idée qui se trouve déjà chez Platon dans le Timée, où est exposé le mythe suivant : la condition originelle des hommes était un état de bonheur, mais il y a eu une métabolê, c'est-à-dire
un renversement, un changement radical, et par la suite ils sont tombés dans leur état actuel, fait de malheur et d'immoralité. La révolution humaine n'a pour but que de rétablir ce bonheur perdu, de retourner à cet état d'origine. Ici, le nouveau n'est qu'un plus ancien oublié par la plupart des hommes.

Ce schéma n'est pas sans rappeler certains aspects de la philosophie chrétienne : c'est la cité des hommes, de saint Augustin à Bossuet, mais également Rousseau dans sa définition de l'état de nature que le contrat social ne cherche qu'à restituer. On le retrouve même chez Friedrich Engels, qui, inspiré des recherches de l'ethnologue Lewis H. Morgan sur les sociétés originaires, émet l'idée que ces sociétés vivent dans un communisme spontané et que la révolution rétablirait cet état originel. Dans une optique bien différente, et plus près de nous, que revendiquait la Révolution nationale prônée par le gouvernement de Vichy en France, sinon un retour aux valeurs traditionnelles, considérées comme oubliées ? Dans tous ces exemples, rompre avec le passé immédiat n'a pour but que de rétablir un passé plus ancien. En ce qui concerne plus spécifiquement la Révolution française, citons François Furet et Penser la Révolution française : « Car c'est une idée fausse, encore que très répandue, que celle qui consiste à croire que les révolutions naissent obligatoirement du désir de certaines classes ou groupes sociaux d'accélérer un changement à leurs yeux trop lent. La Révolution peut être aussi, dans tel secteur de la société directement mêlé au bouleversement de l'ordre traditionnel, volonté de résistance à un changement considéré comme trop rapide. »

Mais une révolution n'est pas seulement le heurt périodique entre groupes sociaux à l'intérieur de la société, c'est un heurt décisif, qui résulte dans le passage du pouvoir de certaines classes ou groupes sociaux à d'autres. La notion d'Ancien Régime, avec lequel il faut rompre devient « la pierre de touche » dans un contexte révolutionnaire. Pour citer Michel Péronnet : « Dès lors, partout où apparaît clairement la notion d'Ancien Régime et celle de rupture avec lui, apparaît clairement la notion de révolution. Tout mouvement, fût-il violent et illégal, ne peut être qualifié de révolutionnaire surtout s'il vise à rétablir un ancien régime. » Cette citation amène de nouvelles questions : si nous admettons que tout mouvement violent ne peut être systématiquement appelé révolution, à l'inverse, pouvons-nous prétendre qu'une révolution suppose forcément l'action violente ? Et en reprenant la définition posée sur la base du nouveau et de l'ancien, un mouvement faisant apparaître clairement la notion d'ancien régime et celle de rupture avec celui-ci peut-il être qualifié de révolutionnaire même s'il ne génère qu'une violence limitée ?

La définition donnée par Michel Péronnet est explicite sur la possibilité d'une révolution non-violente, mais il est toujours difficile d'accepter cette éventualité, notre Révolution française ayant été un événement violent, ou en tout cas vu comme tel dans notre imaginaire. Parce qu'elle veut changer l'ordre du monde, une révolution donne-t-elle lieu à plus de violences, ce que nos dictionnaires contemporains semblaient mettre en évidence ? En fait, il est faux de considérer qu'une révolution ne mérite pas ce qualificatif simplement parce qu'il y a eu peu de sang versé. Sinon, comment accorder le statut de révolution à celles de Juillet 1830 ou de février 1848, qui, en terme de sang versé et même de rupture avec le passé, se sont révélées bien moindres que 1789 ? L'histoire
connaît des cas d'ailleurs nombreux de révolutions qui se sont produites avec très peu de violences, comme la Révolution japonaise de Meiji en 1868. Il en est de même des révoltes, qui, sans être nécessairement passives, peuvent ne générer aucune violence, comme celles des corps constitués quand elles s'expriment par le seul vecteur des institutions. Des révolutions sont parfois surtout des modifications brutales des mentalités, avant tout « culturelles », se produisant sans violence visible. Le critère du degré de violence dans un événement n'est donc pas déterminant pour qualifier cet événement comme « révolutionnaire », ni pour distinguer la notion de révolte et celle de révolution.

En allant plus loin, peut-on prétendre qu'il n'y a qu'un modèle de révolution ? Pour citer Alain Rey, « chaque tradition nationale ajoute [aux deux modèles de base, c'est-à-dire les révolutions de 1789-99 et de 1917, la française et la russe] ses expériences, et toutes veulent incarner une part essentielle de ce concept, parfois servir de modèle génétique. L'analyse la plus abstraite, la plus théorique se construit en français autour de 1789, 1793, 1848, de la Commune, en anglais autour des événements du XVIIe siècle et de l'Indépendance américaine, plus tard en russe autour de 1905 et de 1917, en espagnol en songeant à l'Amérique latine, au Mexique, à Cuba, en chinois avec les références à Sun Yat Sen et à Mao, en arabe dans l'anticolonialisme et l'Islam ». Chaque tradition met en valeur un élément différent : l'antériorité en anglais, la radicalité du changement en russe, la synthèse prémonitoire en français. Vu la multiplicité des événements que recouvre aujourd'hui le terme révolution, une hiérarchie différente s'est établie en France, en Russie, en Chine, en Amérique latine, aux États-Unis ou dans le monde arabe.

Cela amène une dernière question : peut-on considérer que des révolutions de plusieurs natures sont susceptibles d'exister ? On parle, nous le remarquions, de révolution sociale, bourgeoise, paysanne, culturelle, etc. Sans trop entrer pour l'instant dans des détails sur lesquels nous aurons à revenir, remarquons par exemple que dans leur ouvrage de 1989, Frédéric Bluche et Stéphane Rials parlent de révolutions françaises au pluriel. Déjà en 1968, Georges Lefebvre était très clair sur une pluralité des révolutions existant au sein de la Révolution française, lorsqu'il mettait l'accent sur une révolution paysanne, largement autonome par rapport à la révolution des bourgeois, même si sa révolution complexe reste encore dominée par le concept de révolution bourgeoise. Il est difficile de démêler différents aspects, qui toujours coexistent. On se rappelle d'ailleurs la célèbre phrase de Lénine : « Toute révolution sociale est culturelle, mais elle n'est pas que cela. » Peut-être pouvons-nous conclure temporairement en disant qu'on se doit de rechercher une caractéristique dominante dans chaque mouvement révolutionnaire, celle qu'il transmet aux générations futures. Avec François Furet on soulignera l'aspect politique dans la Révolution française, qui demeure selon lui son héritage le plus important.

À l'issue de tout ceci, on constate que le mot de révolution présente une figure plus complexe que prévu, et en constante évolution. Le problème des influences, parfois réciproques, passe souvent par celui de la traduction ; mais la traduction du mot et l'appropriation du concept risquent de privilégier un de ces aspects secondaires, voire d'en faire émerger d'autres. On sait combien les problèmes de
traduction des concepts historiques peuvent se montrer épineux ; Alfred Cobban avait déjà attiré l'attention des spécialistes de la Révolution française sur certaines difficultés entre le français et l'anglais, en soulignant par exemple la difficulté de trouver un équivalent exact en anglais au mot bourgeoisie.

Un mot qui est absent de l'énoncé du sujet, celui de « réforme », apparaît ici en creux et doit aussi être discuté, principalement parce que dans la deuxième moitié du XVIIIe siècle, des souverains « éclairés » ont tenté de mettre en œuvre des politiques « illuministes » (c'est-à-dire guidées par l'esprit de réforme des Lumières) pour effectuer certains de ces changements qui ailleurs nécessitaient des révolutions. La question du succès ou de l'échec du despotisme éclairé, selon les interprétations des historiens, se pose ici. Au-delà, la mise en rapport du mot de réforme avec les concepts déjà évoqués interroge sur la notion de révolution « par le haut » ou révolution des élites, par opposition à une révolution venue « d'en bas », c'est-à-dire une révolution par le peuple. Les mesures illuministes peuvent ainsi être vues comme une révolution pacifique dirigée par les élites. Mais au sein de phénomènes complexes comme l'est la Révolution française, les deux directions révolutionnaires peuvent très bien se conjuguer, ou au contraire entrer en conflit.

Dans cette problématique vient se placer la notion essentielle de liberté, premier élément de la triade « Liberté, Egalité, Fraternité » dans la Révolution française. Elle peut être considérée comme venant de l'extérieur, octroyée par une charte, ou au contraire née d'un désir propre. Dans ce second cas, la tradition, jugée incapable de supprimer les défauts du système, est rejetée et le changement radical réclamé. Mais il peut arriver que naisse chez certains un sentiment de peur ou de culpabilité devant la disparition d'un ancien ordre des choses rassurant. La liberté peut aussi être conçue de deux manières différentes, selon qu'elle est le résultat d'une action politique ou juridique, ou plutôt, pour suivre Rousseau, un état naturel de l'homme que l'action politique ou juridique révèle ou rétablit. Pour la France, la question essentielle demeure de savoir si la période du Directoire et de l'Empire est la concrétisation de la liberté ou le retour à l'ordre, même si cet ordre impérial n'est plus l'ordre de l'Ancien Régime ?

Un début de réponse à ces questions peut être trouvé en considérant les travaux des sociologues français, parmi lesquels en particulier Alain Touraine, qui a étudié les conflits sociaux, sur une base économique, de travail, sociale, politique, etc. Le conflit social, qui se traduit dans l'histoire par des révoltes et des révolutions, s'oppose à la régulation sociale et à un changement de type réformiste. Mais alors pourquoi tout conflit latent ne débouche-t-il pas sur un conflit ouvert ? Cette question, Marx déjà tentait de la résoudre. C'est d'ailleurs autour d'une synthèse entre Marx, Weber et Durkheim que la sociologie française se positionne. Touraine, par exemple, admet comme Marx et même une grande partie de la tradition allemande que le conflit est présent dans toute société, ce qui fait de lui beaucoup plus qu'un simple désordre, une forme naturelle d'action sociale. Touraine distingue un conflit central, celui-là même que Marx mettait en évidence, et des conflits périphériques qui portent plutôt sur les valeurs, les aspects culturels, ce que Touraine appelle l'historicité.



La place du conflit dans l'évolution historique est prépondérante et a amené nombre de sociologues à s'intéresser aux modes du changement historique, donc à la révolution. Mais aux sociologues étudiant l'histoire se pose souvent la question de la définition précise des catégories sociales, dans un monde où les valeurs et les critères permettant cette détermination étaient différents des nôtres, ce qui nous ramène à nos préoccupations sémantiques. Lorsque l'on parle de « révolution d'en bas », que faire entrer dans la notion de « peuple » ? Doit-on comprendre les « classes populaires », pour reprendre la terminologie marxiste, même si on l'étend, au-delà de la notion classique de prolétariat, aux masses rurales et aux urbains qu'on doit considérer à part, tels les artisans ou les métiers intellectuels modestes : hommes de loi, journalistes, professeurs... ? Dans le cadre proposé qui intègre les colonies d'Amérique, la notion d'exclus prend un sens particulier avec les Noirs, les Indiens et les métis, comme en Europe avec les vagabonds, les déclassés et même les femmes qui, rejetées hors de la vie politique, en deviennent pourtant des actrices au cours de ces trois décennies.

Quittons ces réflexions sémantiques pour nous intéresser à ces différents espaces qui ont chacun leurs spécificités. Il faut bien entendu commencer par les deux révolutions les plus importantes du fait de leur rôle de précurseurs, l'américaine et la française. On verra qu'elles sont très différentes dans leur déclenchement, dans leur évolution, dans ce qu'elles combattaient précisément, mais que de grands principes fondateurs les réunissent et permettent de les nommer toutes deux comme des révolutions.




Article « Révolution » dans l'Encyclopédie de Diderot et d'Alembert


RÉVOLUTION, s. f. signifie en terme de politique, un changement considérable arrivé dans le gouvernement d'un État.

Ce mot vient du latin revolvere, rouler. Il n'y a point d'États qui n'aient été sujets à plus ou moins de révolutions. L'abbé de Vertot nous a donné deux ou trois histoires excellentes des révolutions de différents pays ; savoir les révolutions de Suède, celles de la république romaine, &c.

RÉVOLUTION (Hist. Mod. d'Angl.) Quoique la Grande-Bretagne ait éprouvé de tous temps beaucoup de révolutions, les Anglais ont particulièrement consacré ce nom à celle de 1688, où le prince d'Orange Guillaume de Nassau, monta sur le trône à la place de son beau-père Jacques Stward. La mauvaise administration du roi Jacques, dit milord Bolinbroke, fit paraître la révolution nécessaire, & la rendit praticable ; mais cette mauvaise administration, aussi bien que toute sa conduite précédente, provenait de son attachement aveugle au pape & aux principes du despotisme, dont aucun avertissement n'avait pu le ramener. Cet attachement tirait son origine de l'exil de la famille royale ; cet exil avait son principe dans l'usurpation de Cromwel ; & l'usurpation de Cromwel avait été occasionnée par une rébellion précédente, commencée non sans fondement par rapport à la liberté, mais sans aucun prétexte valable par rapport à la religion.

Ces deux définitions sont suivies de plusieurs autres, selon la géométrie, la géologie, l'horlogerie, l'astronomie...
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